La Cour européenne des Droits de l’Homme a prononcé aujourd’hui en audience publique son arrêt de Grande Chambre dans l’affaire Martinie c/ France (requête no 58675/00).

Procédure et composition de la Cour

La requête a été introduite devant la Cour européenne des Droits de l’Homme le 15 février 1999 et déclarée en partie recevable le 13 janvier 2004.

Le 3 mai 2005, la chambre à laquelle l’affaire avait été attribuée s’est dessaisie au profit de la Grande Chambre, en application de l’article 30 de la Convention. 

Une audience de Grande Chambre a eu lieu au Palais des Droits de l’Homme, à Strasbourg, le 16 novembre 2005.

L’arrêt a été rendu par la Grande Chambre de 17 juges, composée en l’occurrence de :

Luzius Wildhaber (Suisse), président,
Christos Rozakis (Grec),
Jean-Paul Costa (Français),
Nicolas Bratza (Britannique),
Lucius Caflisch (Suisse)
[3],
Ireneu Cabral Barreto (Portugais),
Françoise Tulkens (Belge)
Peer Lorenzen (Danois),
Karel Jungwiert (Tchèque),
Volodymyr Butkevych (Ukrainien),
András Baka (Hongrois),
Rait Maruste (Estonien),
Snejana Botoucharova (Bulgare),
Antonella Mularoni (Saint-Marinaise),
Elisabet Fura-Sandström (Suédoise),
Alvina Gyulumyan (Arménienne),
Khanlar Hajiyev (Azerbaïdjanais), juges,

ainsi que de Lawrence Early, greffier adjoint de la Grande Chambre.

                                                     Extrait de la note du Greffier

Résumé de l’arrêt

Griefs

Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, le requérant dénonçait l’iniquité de la procédure devant la Cour des comptes, résultant selon lui du défaut de communication, avant l’audience, du rapport du conseiller rapporteur (alors que ce rapport avait été communiqué au ministère public) et de la participation de ce dernier au délibéré de la formation de jugement. Il se plaignait en outre de n’avoir pas été convoqué à l’audience, de n’avoir pu y présenter ses observations, de n’avoir pas été informé de la date de l’audience et dénonçait le caractère non public de celle-ci. Enfin, le requérant dénonçait également la participation du commissaire du gouvernement au délibéré du Conseil d’Etat.

Applicabilité de l’article 6 § 1

Eu égard à l’emploi confié au requérant, lequel exclu une participation à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions visant à sauvegarder les intérêts généraux de l’Etat ou des autres collectivités publiques, la Cour conclut à l’applicabilité de l’article 6 § 1 en l’espèce. Par conséquent, elle rejette l’exception préliminaire soulevée sur ce point par le gouvernement français.

Quant à l’instance devant la Cour des comptes

· Sur l’absence de publicité des débats

La Cour rappelle que la publicité des procédures judiciaires protège les justiciables contre une justice secrète échappant au contrôle du public et constitue l’un des moyens de préserver la confiance dans les cours et tribunaux.

La Cour note que le droit français n’offre pas la possibilité de demander la tenue de débats publics, ni en première instance devant la chambre régionale des comptes, ni en appel devant la Cour des comptes. Elle admet qu’en raison de la technicité des débats liés au contrôle des écritures comptables, cet examen se prête en principe mieux à des écritures qu’à des plaidoiries. Ainsi, tant que la procédure se limite au contrôle des comptes, l’article 6 § 1 ne fait pas obstacle à ce qu’elle se déroule à huis clos.

Cependant, si cette procédure aboutit à la mise en débet du comptable public concerné, sa situation patrimoniale est directement en cause ; il est alors compréhensible que celui-ci puisse voir dans le contrôle du public une condition nécessaire à la garantie du respect de ses droits dont il devrait pouvoir bénéficier au moins en appel.

En conclusion, la procédure devant les chambres régionales des comptes se déroulant à huis clos, la Cour juge essentiel que les comptables publics se voient offrir la possibilité de solliciter une audience publique devant la Cour des comptes lorsque celle-ci est saisie en appel d’un jugement de première instance les mettant en débet ; en l’absence d’une telle demande, l’audience pourrait rester non publique eu égard à la technicité des débats.

M. Martinie n’ayant pas eu la possibilité de solliciter la tenue de débats publics devant la Cour des comptes, la Cour conclut à la violation de l’article 6 § 1.

· Sur l’équité de la procédure

La Cour considère qu’il y a dans la procédure un déséquilibre au détriment du comptable public, du fait de la place du procureur dans la procédure. A la différence du comptable, ce dernier est présent à l’audience, est informé préalablement du point de vue du rapporteur, entend celui-ci (ainsi que le contre-rapporteur) lors de l’audience, participe pleinement aux débats, et a la possibilité d’exprimer oralement son propre point de vue sans être contredit par le comptable. Peu importe que le procureur soit ou non qualifié de « partie » dès lors qu’il est à même, pour ces raisons combinées avec l’autorité que lui confèrent ses fonctions, d’influencer la décision de la formation de jugement sur le débet dans un sens éventuellement défavorable au comptable.

Selon la Cour ce déséquilibre se trouve accentué par le fait que l’audience n’est pas publique et se déroule en conséquence en dehors de tout contrôle non seulement du comptable concerné mais aussi du public.

Par conséquent, la Cour conclut à la violation de l’article 6 § 1 sur ce point également.

Quant à l’instance devant le Conseil d’Etat

Quant à la participation du commissaire du gouvernement au délibéré de la formation de jugement du Conseil d’Etat, la Cour confirme sa jurisprudence constante en la matière, selon laquelle une telle participation emporte violation de l’article 6 § 1.


PAR CES MOTIFS, LA COUR,
1.  Rejette, à l’unanimité, l’exception préliminaire du Gouvernement ;

2.  Dit, à l’unanimité, qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention en raison de l’impossibilité pour le requérant de demander la tenue d’une audience publique devant la Cour des comptes ;

3.  Dit, par quatorze voix contre trois, qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention en raison de la place du procureur dans la procédure devant la Cour des comptes ;

4.  Dit, par quatorze voix contre trois, qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention en raison de la présence du commissaire du gouvernement au délibéré de la formation de jugement du Conseil d’Etat ;

5.  Dit, à l’unanimité, que le constat de violation fournit en soi une satisfaction équitable suffisante pour le dommage moral subi par le requérant ;

6.  Dit, par quinze voix contre deux,
a)  que l’Etat défendeur doit verser au requérant, dans les trois mois, 9 338,54 EUR (neuf mille trois cent trente-huit euros et cinquante-quatre centimes) pour frais et dépens, plus tout montant pouvant être dû à titre d’impôt sur cette somme ;

b)  qu’à compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au versement, ce montant sera à majorer d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne applicable pendant cette période, augmenté de trois points de pourcentage ;

7.  Rejette, à l’unanimité, la demande de satisfaction équitable pour le surplus.

Fait en français et en anglais, puis prononcé en audience publique au Palais des Droits de l’Homme, à Strasbourg, le 12 avril 2006.


 T.L. Early






Luzius Wildhaber

Adjoint au greffier





Président
Un nécessaire rappel….par le requérant
1. Les circonstances de l’espèce…

Le Centre national d’entraînement pour les athlètes de haut-niveau de la pelote basque (CNEA) a été institué par une convention conclue le 30 juin 1987, pour une durée de dix ans, entre le Président de la Fédération française de pelote basque et le Proviseur du 

Lycée René Cassin à Bayonne (Pyrénées-Atlantiques).

Cette convention a été signée en application des articles 16 et 17 de la loi n° 84-610 du 

16 juillet 1984 qui confèrent une compétence exclusive aux fédérations sportives nationales, seules habilitées par l’Etat pour organiser et promouvoir les activités sportives et le sport de haut niveau dans leur secteur.

Les modalités de la gestion de ce Centre ont été fixées en application des articles 27, 45 et 46 de ladite loi, qui plaçaient le service public de formation et les établissements scolaires publics relevant du Ministère de l’Education nationale dans la situation de devoir participer, aider et permettre la pratique sportive de haut niveau selon les formules adaptées.

Cette convention a été examinée, délibérée et votée par le Conseil d’administration du 

Lycée René Cassin en date du 22 juin 1987 : elle stipulait de manière expresse

la rémunération des personnels de l’Etat exerçant dans l’établissement public.

La convention et ses annexes ont été régulièrement transmises et visées par le contrôle de légalité exercé par le Préfet de la Région Aquitaine.

Le CNEA, constituant un centre permanent d’entraînement et de formation non rattaché à un centre régional d’entraînement physique et sportif (CREPS), a pris la forme d’un service à comptabilité distincte, sans personnalité juridique mais jouissant d’une autonomie financière et de gestion, annexé à un établissement public local d’enseignement du second degré.

L’autonomie financière, comptable et patrimoniale du Centre avait été établie par les parties lors de la signature de la convention pour préserver les droits de la Fédération française, de sorte que l’ensemble des valeurs inscrites au bilan, ainsi que les soldes de disponibilité propres au Centre et identifiés dans la comptabilité, ont fait l’objet d’un transfert à la Fédération française de pelote basque, au terme échu de l’acte contractuel, soit le 30 juin 1997.

Ce service à comptabilité distincte comprenait les comptes de charges et de produits (section d’exploitation) ainsi que les comptes de bilan (section d’investissement), à l’exception des comptes de disponibilité qui n’étaient ouverts que dans l’établissement public local d’enseignement, en vertu du principe de l’unité de caisse, propre à la comptabilité publique française.

L’exécution de cette convention impliquait que les seules ressources du Centre, tirées exclusivement des versements de la Fédération, soient affectées aux paiements des charges telles que définies par le document contractuel.

En outre, les fonds versés n’étaient destinés en aucune façon à devenir des produits définitivement acquis au Lycée, mais bien au contraire à abonder les recettes du seul budget annexe du Centre National.

Ce n’est là, au demeurant, qu’une conséquence comptable de la nature juridique des activités gérées par les organes et les administrateurs du Lycée, dans le cadre du mandat donné par la Fédération de Pelote Basque.

Ainsi le CNEA n’était pas « rattaché au budget du Lycée René Cassin de Bayonne », mais sur le plan juridique, son propre budget, son compte d’exploitation et son bilan étaient soumis au vote de l’instance délibérative de l’établissement d’appui.

C’est dans ces conditions que, à l’occasion de l’examen des comptes rendus pour les exercices 1989 à 1993* par M. MARTINIE en qualité de comptable public du Lycée René Cassin, la Chambre régionale des comptes d’Aquitaine a adressé un certain nombre d’injonctions au comptable public concernant la pièce justificative autorisant le versement de différentes indemnités au proviseur, au secrétaire général du Centre et à l’agent comptable.

Les premiers juges financiers ont estimé qu’en tant que comptable public, il aurait payé au Proviseur du Lycée en sa qualité de directeur du CNEA et à lui-même, en sa qualité de secrétaire général dudit Centre, des indemnités irrégulières « en l’absence d’une délibération exécutoire du Conseil d’administration du Lycée décidant l’octroi de ces indemnités et se référant aux textes les prévoyant ».

N.B : Pour ces mêmes dépenses, M. MARTINIE avait obtenu décharge de ses gestions comptables pour les exercices 1986-1987 et 1988, par le même juge financier, qui, de surcroît, avait examiné à l’époque avec attention la question de la justification du paiement des primes et indemnités aux personnels et admis que la convention originelle du 30 juin 1987 constituait la pièce justificative régulièrement votée et visée par le contrôle de légalité.

M. MARTINIE a constamment contesté, dans toutes ses réponses, le fondement de la demande nouvelle et exorbitante des juges financiers, en produisant toutes les pièces justificatives prévues par le décret n°83-16 du 13 janvier 1983 modifié*, dont l’annexe n°1 de la convention issue de la délibération du Conseil d’administration du Lycée en date du 7 décembre 1987 fixant le régime précis des rémunérations et indemnités, enregistrée sans aucune observation, le 23 décembre 1987 par le contrôle de légalité exercé par le Préfet de la Région Aquitaine.

M. MARTINIE s’est conformé à l’instruction interministérielle du 7 juillet 1983*, émise sous le double timbre Ministère des Finances – Direction de la Comptabilité Publique (Bureau D3 circulaire n° 836158) et Ministère de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales (Bureau F5 n° 83-158 / Intérieur) : ce texte ayant valeur réglementaire pour tous les comptables publics, car publié en annexe à l’instruction générale n° 83-156 MO du 5/08/83.

*L’article 1er du décret visé limite et encadre très strictement les pouvoirs du comptable public en matière de contrôle des pièces fournies par l’ordonnateur et certifiées exécutoires par ses soins et sous sa responsabilité.

M. MARTINIE a ainsi montré qu’il a fait une stricte et exhaustive application de la réglementation, en exigeant et obtenant tous les actes prévus, y compris une note des services rectoraux précisant que les modalités fixant le régime des rémunérations des personnels relevaient  « non pas d’un acte soumis à délibération du Conseil d’administration mais d’une décision interne de l’ordonnateur » sic, contrairement aux allégations des juges financiers.

Néanmoins, par un jugement rendu le 17 octobre 1997, le comptable s’est vu enjoindre de produire la preuve du versement sur ses deniers propres dans la caisse du Lycée René Cassin du montant des indemnités versées au proviseur et à lui-même de 1989 à 1993, à l’exception de celles versées aux autres personnels.

M. MARTINIE a relevé appel de cette décision de la Chambre régionale des comptes d’Aquitaine devant la Cour des comptes.

Par un arrêt rendu le 20 octobre 1998 et notifié le 19 janvier 1999, la Cour a partiellement réformé le jugement en réduisant le débet, au motif, peu ordinaire, de grossières erreurs de calcul élémentaire commises par la magistrate et son assistante de vérification imputant en doublon les mêmes sommes, mais a rejeté le surplus du recours de M. MARTINIE qui s’appuyait sur le fond sur la production du seul texte réglementaire publié et donc en vigueur 

(cf. supra*), en « Considérant que si les ministres sont en droit d'interpréter la réglementation à l'usage des comptables, le juge des comptes garde sa liberté d'appréciation à l'égard de cette interprétation » suivant sa formulation rituelle. Voir infra 

Note : Le Président de la Chambre de la Cour des Comptes avait tenu à informer le comptable, par téléphone, le soir même du prononcé du délibéré….

Sensible à la reconnaissance par la Cour de ses qualités en matière de calcul élémentaire, le requérant avait néanmoins indiqué qu’il ne pouvait admettre la position de son juge.

Sur pourvoi en cassation, le Conseil d’Etat a rejeté la requête de M. MARTINIE, la déclarant non admise par décision n° 205715 du 22 octobre 1999.

M MARTINIE s’est procuré les notes du commissaire du gouvernement (cf infra).
M. MARTINIE a ainsi épuisé les voies de recours qui lui étaient offertes par le droit français. 

Il a saisi la Cour Européenne des Droits de l’Homme afin de voir condamner la France pour violation de la Convention européenne des droits de l’homme en plusieurs de ces articles, mais particulièrement au regard de l’article 6-1 de la Convention Européenne des droits de l’homme. 

Article 6-1

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement.... intérêts de la justice ».

« Il paraît inéluctable qu’un comptable public…forme, avec de grandes chances de succès, un recours individuel devant la Cour de Strasbourg, sur le fondement de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme… »        Nicolas Baverez, auditeur à la Cour des Comptes- Dalloz 1992 chronique p.175.





Le contexte

La procédure de contrôle des comptes était engagée de manière concomitante avec une vérification de la gestion par la même magistrate, en méconnaissance du principe d’impartialité comme le relevait déjà le comptable public assermenté.

Cette disposition prévue alors par le Code des juridictions financières devait être condamnée ultérieurement par le Conseil d’Etat et entraîner une modification législative.

Saisie par le parquet prés la Chambre des comptes d’Aquitaine, Mme le Procureur général prés la Cour de discipline budgétaire et financière avait ouvert une instruction à l’encontre du Proviseur et du comptable public.

L’instruction approfondie(15 mois et 2 auditions de plus de 6 heures avec confrontation des pièces justificatives transmises par le parquet et produites par le comptable) menée par le magistrat désigné a fait pièce de tous les « chefs d’accusation », et en particulier de celle soutenue par la Chambre des comptes qui excipait le principe de spécialité des EPLE pour contester la validité de la convention signée avec la Fédération sportive, ignorant délibérément les termes mêmes de la loi de 1984 visée supra et sortant manifestement de son périmètre de compétence.

Note : Avec l’inauguration de la structure par Mme la Ministre, les plus hautes autorités de l’Etat avaient reconnu officiellement le CNEA,  financée conjointement par l’Etat et les collectivités locales à hauteur de prés d’1 million d’euros (équivalent de l’époque).

L’autorité académique, par la présence de son plus éminent représentant –M le Recteur de l’académie de Bordeaux,- ancien Président de le Sorbonne-, et M le Directeur Régional de la Jeunesse et des Sports, avaient soutenu et encouragé le Proviseur et l’initiative du Président de la fédération sportive. 

Pour sa part, et à sa place, le comptable avait indiqué au magistrat instructeur de la CDBF que l’ordonnateur avait dû saisir par écrit recommandé avec accusé de réception le Président de la chambre régionale des graves dysfonctionnements constatés dans la conduite de la procédure suivie par la magistrate. 

De son point de vue, par son comportement et ses considération personnelles, la magistrate mettait en cause les principes de confiance légitime et surtout, motif aggravant, d’impartialité.

M le Chef d’établissement faisait observer, respectueusement, que les moyens dégagés par le CNEA n’étaient pas critiqués par la magistrate, dans son rapport, lorsqu’ils étaient mobilisés pour financer les frais générés par la décision d’inviter des élèves méritants du Lycée, prise au plus haut niveau de l’Etat, lors du transfert des cendres de René Cassin au Panthéon.

Par décision de Mme le Procureur Général, l’affaire a été classée sans suite.

Enfin, le requérant précise que le contrôle des comptes a débuté en septembre 1995 et que dès novembre de la même année, les commentaires malveillants et diatribes syndicales désobligeantes et calomnieuses, prenaient corps alimentés par les « rumeurs » dont faisait état, sans vergogne, la magistrate lors de l’audition des administrateurs du CNEA en février 1996.

C’est dans ces conditions que M.MARTINIE avait dû se résigner à appeler l’attention de la magistrate en charge de l’instruction sur les obligations de discrétion et de confidentialité qui s’imposaient en particulier à son assistante, démarche qui s’était avérée totalement vaine.

En dépit de ces très sérieuses présomptions, il n’avait cependant pas cru nécessaire de déposer une requête en dessaisissement pour suspicion légitime, voire une récusation pure et simple de la juridiction régionale des comptes.

2.
Réflexions personnelles…

A/       « Fais ce que je dis, ne fais pas ce que je fais »

 « La société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration ».

               Article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789

Inscrit au bandeau du site internet de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes (CRC), cet article ne peut avoir échappé à la sagacité de leurs membres.

Pourtant, ce principe de valeur constitutionnelle devrait inciter le Parlement à proposer au Gouvernement le remboursement, par les magistrats financiers des CRC, de l'ensemble des primes et indemnités qui leur ont été versées depuis 1982.

En effet, s’il était déjà de notoriété publique que nombre des primes et indemnités perçues par les hauts fonctionnaires ne reposaient sur aucun texte législatif ou réglementaire, la situation particulière des magistrats financiers des Chambres régionales des comptes semblait oubliée.

Seul l’esprit frondeur de deux magistrats de la chambre des comptes du Languedoc-Roussillon, M Eric V. et M.V, a permis « la découverte du pot aux roses », suivant la formule prisée par le commissaire du gouvernement du Conseil d’Etat dans ses observations préconisant la non-admission de la requête en cassation de M MARTINIE.

En demandant à la Haute Assemblée le 22 avril 1999 l'annulation de la décision du président de leur chambre de réduire le montant annuel des primes qui leur étaient allouées depuis des années, ils allaient offrir l'occasion au Conseil d'Etat de livrer, le 5 novembre 2001 arrêt n°207087, une production imparable et, par ricochet, la publication du décret infra visant à régulariser, pour l’avenir, une situation pour le moins paradoxale mais bien révélatrice de la distance que la haute fonction publique s’emploie à maintenir avec le reste de la société.

Le Conseil d’Etat les a déboutés en jugeant que « le régime indemnitaire des magistrats des chambres régionales des comptes a été institué non par décret mais par une simple décision ministérielle, d'ailleurs non publiée, du 23 juin 1983. Il résulte de l'incompétence de l'auteur de cet acte que les requérants ne sauraient se prévaloir des dispositions qu'il contient et que l'administration, en leur en faisant application, n'a pu méconnaître un droit des intéressés à un avantage supérieur à celui qui leur avait été octroyé ».
En résumé  « Circulez, il n’ y a rien à voir… », dit le juge administratif : vous n’êtes pas lésés car, à ce jour, l’ensemble des primes et indemnités que vous avez perçues ne reposent sur aucun texte légal, ou réglementaire puisque le Ministre n’est pas compétent pour fixer le régime d’attribution de ces indemnités.

Il aura donc fallu la parution au JORF n° 254 du 30 octobre 2002, page 17996, du décret 

n° 2002-1307, instituant un régime indemnitaire au profit des magistrats financiers, pour faire rentrer dans la légalité les primes allouées à ce corps vertueux qui, depuis des lustres, prononce, doctement et sans sourciller, des sentences et condamnations affectant le patrimoine des comptables patents ou de fait, sur la base du motif imparable « d' absence de pièce justificative régulière, émanant de l'autorité compétente » à l'appui du paiement des indemnités dues aux fonctionnaires ou aux élus.

On observera au demeurant que ce motif ne leur a posé aucun cas de conscience pour encaisser leurs propres primes, illégales depuis la création de leur corps, soit pendant plus de 20 ans !

En substance, tout comptable public assermenté, qui verse une caution pour exercer son métier et « bénéficie » d’une hypothèque privilégiée du Trésor public grevant l’ensemble de son patrimoine y compris la masse successorale, compte entre les mains d’un juge… qui, tout compte fait, ne les avait pas si blanches avant octobre 2002.

« Considérant que si les ministres sont en droit d'interpréter la réglementation à l'usage des comptables, le juge des comptes garde sa liberté d'appréciation à l'égard de cette interprétation » suivant la formule rituelle du juge financier, la Cour des Comptes n'aurait dès lors qu'à prononcer les débets à l'encontre de tous les comptables assignataires de ces illégales indemnités versées depuis 1982 à tous les magistrats des Chambres régionales des comptes et ce jusqu'à la date de publication du décret susvisé.

Ces comptables patents, après avoir épuisé les voies de recours interne, conserveraient la faculté de se pourvoir devant la Cour européenne des droits de l’homme, sur le fondement des dispositions de l'article 6§1 de la Convention.*

En l’absence d’autosaisie par la Cour des Comptes, notre représentation populaire siégeant au Parlement- la société-- pourrait voter une loi d'amnistie ce qui, au regard de la démocratie, n'a rien d'outrageant, sauf à admettre avec Montesquieu, Juge et Philosophe, que 

« Lorsque, dans un gouvernement populaire, les lois ont cessé d'être exécutées, comme cela ne peut venir que de la corruption de la République, l'Etat est déjà perdu ».

*Cette faculté leur est désormais ouverte grâce à la CEDH, qui vient heureusement :

· par sa Décision n° 58675/00 du 13 janvier 2004 Martinie c/ France, de reconnaître la recevabilité des recours des comptables publics patents contre les jugements des juges des comptes français, en dépit de l’avis contraire, et contrarié, du Gouvernement, infirmant de facto au passage toute la jurisprudence du Conseil d’Etat. Voir infra
· par son arrêt de Grande Chambre du 12 avril 2006 Martinie c/ France, de condamner la France 
1. Ainsi le Code des juridictions financières viole les dispositions de l’article 6§1 de la Convention des droits de l’Homme…à laquelle se réfère le Conseil Constitutionnel dans sa Décision n°2004-505 DC du 19 novembre 2004 -Traité établissant une Constitution pour l’Europe-, notamment lorsqu’il consacre la primauté du droit de l’Union européenne et de l’article II-107 du Traité concernant la Charte des Droits fondamentaux de l’Union dont « le champ d’application…est encore plus large que celui de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme… ».

2. Ainsi, le Code de Justice administrative devra être modifié pour ce qui concerne la place et le rôle du Commissaire du Gouvernement dans les instances.

B/ Le dispositif de l’arrêt

· Exception préliminaire du Gouvernement
En avançant, à l’appui de sa thèse, la jurisprudence Pellegrin c.France du 8 décembre 1999 n°28541/95, CEDH 1999-VIII  pour écarter le droit à un procès équitable au motif que le comptable public, en « assurant une mission d’intérêt général et surtout en participant à l’exercice de la souveraineté de l’Etat », est placé dans une situation qui l’exclut du champ d’application de l’article 6 § 1 puisque « l’Etat a un intérêt légitime à exiger de lui un lien spécial de confiance et de loyauté compte tenu qu’il participe à l’exercice de la puissance publique », le gouvernement écarte l’analyse juridique exposée par le commissaire du gouvernement A.Seban « Or, si l’on peut douter que les fonctions de comptable public impliquent la participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique… ». (conclusions dans l’arrêt d’Assemblée 27 octobre 2000 n°196046 Mme Desvigne).

M.MARTINIE n’avait pas manqué de souligner l’inapplicabilité de l’arrêt Pellegrin à sa propre situation.

En cela, il se conformait scrupuleusement à la position que la Cour avait réaffirmée dans ses arrêts Frylender c/ France n° 30979/96 du 27 juin 2000, CEDH 2000-VII et Lambourdère c/ France n°373887/97 du 2 août 2000.

En effet, la Cour a retenu un critère fonctionnel, fondé sur la nature des fonctions et des responsabilités exercées par l’agent afin d’adopter, conformément à l’objet et au but de la Convention, une interprétation restrictive des exceptions aux garanties offertes par l’article 6.

Au cas d’espèce, M MARTINIE a constamment démontré que la nature des activités du Centre national de la pelote basque, et même d’un établissement d’éducation et de formation, ainsi que ses fonctions de comptable public le tenaient totalement éloigné de l’exercice effectif d’une mission de nature régalienne, ou comportant une quelconque exigence spécifique de sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat, voire emportant des tâches proches de la défense de la souveraineté nationale…

Il a, par contre, relevé que l’ordonnateur qui a, seul, le pouvoir de rendre exécutoire le titre de recettes émis à l’encontre des tiers débiteurs, sans intervention préalable du juge à l’inverse de la procédure de droit commun, et de suspendre les poursuites, pourrait détenir, à la limite, les caractéristiques de l’exercice de la puissance publique.

Par contre, dans ses conclusions, sous Conseil d’Etat- Assemblée- 27 octobre 2000 n° 196046, Mme Desvigne, le commissaire du gouvernement relève que « les comptables publics sont tenus sur leur patrimoine propre des débets qui sont prononcés à leur encontre,… l’intervention d’un juge est une garantie protectrice de la propriété privée ».
Ce n’est là que la conséquence directe des dispositions fixées par l’article 60 de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963. Elles permettent à la Cour des Comptes d’engager et de mettre en jeu de plein droit la responsabilité personnelle du comptable.

Sous l’angle du critère retenu par la CEDH, cette atteinte au patrimoine personnel constitue donc bien un élément indéniable du caractère civil de la procédure.

L’examen, in concreto, de la nature des fonctions exercées permet de répondre par la négative et, en outre, l’espèce ne concerne sous aucun aspect la matière des finances publiques, nonobstant la qualification de deniers publics, que la comptabilité publique nationale confère à toutes les valeurs qui entrent ou qui sortent de la caisse du comptable public, puisqu’il ne s’agit ni des taxes, ni d’impôts et pas davantage de produits ou de charges relevant de la souveraineté nationale.

Accessoirement, le requérant n’avait pas manqué de souligner l’incohérence du gouvernement, en produisant la circulaire DSS/4 B n° 2001-514 du 22 octobre 2001 parue au Bulletin officiel du Ministère des affaires sociales qui supprimait la condition de nationalité pour les agents de direction et agents comptables au motif que l’article L 122-45 du code du travail imposait l’interdiction de toute discrimination à la nationalité lors du recrutement.

Pour mémoire : l’établissement public n’a subi aucun préjudice puisque la gestion économique, financière et comptable du Centre national de la pelote basque était organisée au sein d’un service à comptabilité distincte, dont l’objet et les caractéristiques consistaient à garantir une totale étanchéité entre les comptes d’exploitation, bilans et trésorerie du Lycée René Cassin et du CNEA.

Bien au contraire, le lycée a perçu de très confortables reversements pour utilisation de ses installations propres et de « son image »….et aucune somme n’a jamais été extraite de sa trésorerie.

Enfin le paradoxe de la situation étant constitué par le débet infligé par le juge financier qui imposait au comptable public de reverser sur ses propres deniers, dans la caisse du lycée, 

une somme de plus de 190.000 FF correspondant à des charges bien réelles de travail et de responsabilité prévues par la convention et financées uniquement par la Fédération.

Ne s’agirait-il pas d’un enrichissement sans cause ? …avec la perspective de voir la Fédération française de pelote basque réclamer légitimement son dû au Lycée René Cassin ?

· La participation du commissaire du gouvernement au délibéré

Le commissaire du gouvernement avait conclu à la non-admission du pourvoi en cassation devant le Conseil d'Etat en rejetant la recevabilité de tous les moyens de droit et en ajoutant, « qu'à l'occasion de la vérification de la comptabilité, la magistrate de la Chambre régionale des comptes a découvert le pot aux roses" -sic-


Est-ce bien là la manifestation de la garantie pour le requérant de « l'étude approfondie et impartiale » ainsi que la contribution irremplaçable du rôle du CdG "au bon fonctionnement de la justice"? 

En tout état de cause, cette « révélation » permet de faire pièce à l’argument du gouvernement suivant lequel«  les appréhensions du requérant quant à une éventuelle influence du commissaire sur le sens du délibéré ne peuvent être considérées comme objectivement justifiées »

Pour sa part le requérant, mais ce n’est que l’opinion d’un simple citoyen, y voit davantage l’expression cristalline d’un pré-jugement qui ne laisse rien augurer de bon lors du délibéré quant à l’impartialité du CdG…comme la suite de l’affaire l’a démontré.


Sur le débat récurrent de la "participation" du CdG au délibéré et des arguties sémantiques "présent et/ou muet", le requérant avoue être dubitatif et inquiet car la crispation des uns et des autres atteint un tel paroxysme que le citoyen-justiciable ne peut que ressentir  un vrai malaise...comme le soutient la Cour de Strasbourg.

De deux choses l’une :

· le CdG est un magistrat à part entière : il siège et exerce ses attributions exactement comme ses collègues…ni plus, ni moins !

· le CdG remplit des fonctions d’expertise comme le soutient l’Etat : il n’assiste pas au délibéré !

A cette alternative, une troisième branche pourrait bien exister mais faudrait-il encore franchir un pas décisif.

Le délibéré est évidemment secret : personne d’autre que les juges du siège n’y assiste, mais les juges peuvent faire connaître, à l’issue du prononcé, les opinions dissidentes…et concordantes !


Dans cette hypothèse, l’argument gouvernemental, concernant la nécessaire cohérence de la jurisprudence par rapport aux débats tenus par les juges lors du secret du délibéré, est parfaitement recevable et …transparent pour la société.

Pour tourner la page et sourire… si peu !

Le requérant ne peut s’empêcher de faire observer que les représentants du gouvernement n’ont pas hésité à falsifier les faits pour répondre à la CEDH :

« Au demeurant M Martinie n’a jamais figuré, comme il le prétend, sur la liste d’aptitude aux fonctions de conseiller de chambre régionale des comptes ».

(page 6 du mémoire gouvernemental daté du 7 juillet 2004 I Sur le dommage matériel : 2ème paragraphe) 

Ce comportement de la partie adverse a contraint le requérant à produire à la Cour de Strasbourg, la copie du Journal Officiel de la République Française, en date du 6 avril 1991, page 4648, portant son inscription en 4ème place sur la liste d’aptitude au grade de Conseiller des Chambres Régionales des Comptes de 1ère classe. 

Il demeure affligeant de constater que l’administration, à son plus haut niveau de responsabilité, n’a reculé devant aucune méthode déloyale, voire mesquine, pour tenter de disqualifier M.MARTINIE, même et encore à ce niveau de la procédure, après lui avoir dénié le simple droit à se défendre devant la Cour de Strasbourg en plaidant l’exception d’irrecevabilité !

3.
Quelques notes de doctrine…

Rarement arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme aura été aussi attendu que celui qu’ont rendu les juges de Strasbourg le 12 avril 2006 dans l’affaire Martinie c/ France.

D’abord parce que le requérant mettait en cause la conformité de la procédure devant la Cour des comptes avec l’article 6 § 1 de la Convention. 

Mais aussi et surtout parce que cette affaire a été l’occasion, pour la France, de tenter de faire revenir la juridiction européenne sur sa position quant à la présence du commissaire du gouvernement au délibéré des juridictions administratives. 

Avec la présence, fait exceptionnel, de Bruno Genvevois, Président de la section du contentieux du Conseil d’Etat, lors de l’audience publique du qui s’est tenue 16 novembre 2005 au Palais des Droits de l’Homme à Strasbourg, la France espérait que la Cour, à défaut d’abjurer l’arrêt Kress (CEDH, 7 juin 2001, AJDA 2001, p. 675, note Frédéric Rolin Document InterRevues), en donne au moins une interprétation permettant la présence muette du commissaire du gouvernement. 

Cet espoir sous-tendait la publication du décret n°2005-1586 du 19 décembre 2005 (v. AJDA du 28 novembre 2005, p. 2208Document InterRevues) qui dispose que « le commissaire du gouvernement assiste au délibéré. Il n’y prend pas part. ».

Ainsi l’arrêt Martinie c/ France confirme l’arrêt Kress et scelle le sort du commissaire du gouvernement devant les juridictions administratives. 

La Cour estime en effet dans ce grand arrêt, contrairement à la position française qui a tenté d’infléchir la position des juges européens à l’occasion de cette affaire, que les termes, participation, présence ou assistance sont synonymes. 

La seule présence du commissaire du gouvernement au délibéré est condamnée, que celle-ci soit “active” ou “passive” » ; et qu’il n’y avait pas lieu à revenir sur la jurisprudence de 2001.

La procédure devant la Cour des comptes est, elle aussi, égratignée. 

Tout d’abord, est rejetée la position française selon laquelle l’article 6 § 1 n’est jamais applicable à la procédure de jugement des comptes des comptables publics. 

La Grande chambre s’appuie sur la jurisprudence Pellegrin (CEDH, 8 déc. 1999, n° 28541/95). Elle estime que « ni la nature des fonctions qu’exerçait le requérant (agent comptable d’un lycée), ni les responsabilités qu’elles comportaient ne peuvent le faire regarder comme participant à l’exercice de la puissance publique [...] ».

La procédure devant les juridictions financières était contestée, d’abord, sur la question de la publicité des audiences. 

La Cour y apporte une réponse nuancée. Elle reconnaît que la technicité du contrôle des comptes « se prête en principe mieux à des écritures qu’à des plaidoiries ». Donc, tant que la procédure se limite à ce contrôle, « l’article 6 § 1 - à le supposer alors applicable - ne fait pas obstacle à ce que le huis-clos soit érigé en principe absolu.  

Cependant, dès lors que la mise en débet du comptable met en cause sa situation patrimoniale, la Cour juge « essentiel que les comptables publics se voient offrir la possibilité de solliciter une audience publique devant la Cour des comptes lorsque celle-ci est saisie en appel d’un jugement de première instance les mettant en débet ».
S’agissant de l’équité de la procédure devant la Cour des comptes, la CEDH détecte un déséquilibre au détriment du comptable « du fait de la place du procureur dans la procédure ». Elle juge que « peu importe que le procureur soit ou non qualifié de “partie’’ ». Dès lors qu’il est présent à l’audience, informé préalablement de la position du rapporteur, participe aux débats et peut exprimer son point de vue sans être contredit par le comptable, il est « à même [...] avec l’autorité que lui confèrent ses fonctions, d’influencer la décision de la formation de jugement sur le débat dans un sens éventuellement défavorable au comptable » 

Ce déséquilibre est en outre, selon la Cour « accentué » par le caractère non public de l’audience.

Ce sont donc trois constats de violation de l’article 6 § 1 que la Cour prononce, à l’unanimité s’agissant de l’impossibilité de demander une audience publique devant la Cour des comptes, et par quatorze voix contre trois s’agissant de la place du procureur dans la procédure devant la Cour des comptes comme de la présence du commissaire du gouvernement au délibéré de la formation du jugement du Conseil d’Etat.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

�[3] Juge élu au titre du Liechtenstein.





